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ARTICLE 1 – FORMATION 

Les soussignés : 

- Monsieur Antoine MASSELIR, demeurant 47 rue de la Plaine à Paris (75020) 
- Monsieur Michel THOUMSAINT, demeurant 73 rue Marcel Dassault à BOULOGNE 

BILLANCOURT (92100) 

Ont convenu de constituer entre eux une société par actions simplifiée régie par les 
dispositions de la loi ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 – OBJET 

Cette société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger : 

- La prise de participation ou d’intérêts dans toutes sociétés ou entreprises 
commerciales, industrielles, financières, mobilières ou immobilières, existantes ou à 
créer 

- L’acquisition, la gestion, la cession de toutes valeurs mobilières et titres de toutes 
espèces, français ou étrangers, suivant toutes modalités 

- L’acquisition, la mise en valeur, la gestion l’exploitation et la vente sous toutes ses 
formes de tous biens immobiliers 

- La prestation de services sous toutes ses formes, et en particulier la gestion de tous 
services administratifs, comptables et financiers, sociaux ou commerciaux pour le 
compte des sociétés qu’elle contrôle 

- Ainsi que toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à 
tous objets similaires ou connexes ou susceptibles d’en faciliter l’expansion ou le 
développement 

ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la Société est : NHL 

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination 
sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des 
initiales « S.A.S. ». 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 93 bis route de Paris à MEUDON (92190). 

Il peut être transféré en tout autre lieu par une simple décision du Président, sous réserve de 
ratification par décision de la collectivité des associés prise à la majorité stipulée à l’article 
18. 

ARTICLE 5 – DUREE 

La durée de la société fixée à cinquante années à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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Les associés peuvent se faire représenter par toute personne de leur choix. Chaque mandataire 
peut disposer d’un nombre illimité de mandats. 

Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. En cas de 
contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se 
prévaut de l’irrégularité du mandat. L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. 

Délibérations prises par acte sous seing privé 

Les décisions collectives peuvent valablement résulter d’un acte sous seing privé signé par tous 
les associés. Le président en adresse une copie par télécopieur ou tout autre moyen à chacun 
des associés. 

18.3 Procès-verbaux 

Les décisions collectives des associés, quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial coté et paraphé. Ce registre est tenu au siège de la société. 
Il est signé par le Président 

 

ARTICLE 19 : DROIT D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION DES 
ASSOCIES 

19.1 L’ordre du jour et le texte des résolutions sont communiqués à chacun d’eux à l’occasion 
de toute consultation ou assemblée, au moins huit (8) jours à l’avance. 

19.2 Chaque associé peut à tout moment consulter au siège social les états comptables et 
documents sociaux. Il peut en prendre copie. 

19.3 Quel qu’en soit le mode, toute consultation des associés doit faire l’objet d’une information 
préalable es associés comprenant tous documents et informations leur permettant de se 
prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à cette approbation. 

 

ARTICLE 20 : EXERCICE SOCIAL 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

ARTICLE 21 : INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif 
et du passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
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l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et 
développement. 

Tous les documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions 
légales. 

 

ARTICLE 22 : AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Le Président doit soumettre l’approbation des comptes à la collectivité des associés dans les six 
(6) mois de la clôture de l’exercice. 

Après approbation des comptes de l’exercice et constatation d’un bénéfice distribuable tel qu’il 
est défini par la loi, la collectivité des associés décide de l’inscrire à un ou plusieurs postes de 
réserves dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq 
pou cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire. 
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